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Décision après examen au cas par cas 

en application de l’article R. 122-18 du code de l’environnement 

La mission régionale d'autorité environnementale (MRAe) de Bretagne dont les membres suivants 
(Alain Even, Isabelle Griffe, Jean-Pierre Guellec, Sylvie Pastol) en ont délibéré collégialement par 
échanges électroniques, chacun des membres délibérants attestant qu'aucun intérêt particulier ou 
élément dans ses activités passées ou présentes n'est de nature à mettre en cause son impartialité 
dans le présent dossier ; 

Vu la directive n° 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à 
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son 
annexe II ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2224-10 ; 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-4, R. 122-17-II et R. 122-18 ; 

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 modifié portant création et organisation de l'inspection 
générale de l'environnement et du développement durable (IGEDD), notamment ses articles 4, 16 
et 18 ; 

Vu l’arrêté du 30 août 2022 modifié portant organisation et règlement intérieur de l'inspection 
générale de l'environnement et du développement durable, et notamment son annexe 1 relative au 
référentiel des principes d’organisation et de fonctionnement des missions régionales d’autorité 
environnementale (MRAe) ; 

Vu les arrêtés des 19 juillet 2023, 4 septembre 2023, 2 octobre 2023, 22 février 2024 et 
10 avril 2025, portant nomination de membres de missions régionales d’autorité environnementale 
de l’inspection générale de l’environnement et du développement durable ; 

Vu le règlement intérieur de la MRAe de Bretagne adopté le 24 septembre 2020 ; 

Vu la décision du 21 décembre 2023 portant exercice de la délégation prévue à l’article 18 du décret 
n° 2022-1165 du 20 août 2022 susvisé ; 

Vu la demande d’examen au cas par cas enregistrée sous le n°015463/KK PP relative à la 
modification de l’aire de valorisation de l’architecture et du patrimoine (AVAP) de Saint-Lunaire (35), 
reçue de la commune de Saint-Lunaire le 19 mars 2026 ; 

Vu la consultation des membres de la mission régionale d’autorité environnementale de Bretagne 
faite par son président le 30 avril 2026 ; 

Rappelant que les critères fixés à l’annexe II de la directive n° 2001/42/CE, dont il doit être tenu 
compte pour déterminer si les plans et programmes sont susceptibles d’avoir des incidences 
notables sur l’environnement, portent sur leurs caractéristiques, leurs incidences et les 
caractéristiques de la zone susceptible d’être touchée ; 

Considérant que la commune de Saint-Lunaire est dotée d’une aire de valorisation de l’architecture 
et du patrimoine (AVAP) valant site patrimonial remarquable (SPR), approuvée le 2 mars 2015, 
ayant pour objet de promouvoir la mise en valeur du patrimoine bâti et naturel et la qualité des 
paysages dans le respect du développement durable ; 

Considérant que le projet de modification de l’AVAP vise à : 

- mettre à jour le fond cadastral et intégrer des évolutions urbaines : constructions nouvelles 
intégrées au régime des constructions courantes non protégées, prise en compte des 
évolutions sur le bâti existant, évolutions réglementaires de certaines constructions 
identifiées comme « disparates », dont l’architecture ne s’intègre pas harmonieusement au 
sein du tissu urbain existant en 2015 (suppression du repérage, classement en 
« construction courante »), etc. ; 

- ajuster les niveaux de classification de certains immeubles bâtis (déclassements, 
surclassements et corrections d’omissions) ; 

- compléter et ajuster le repérage des murs structurants au titre des « clôtures structurantes, 
minérales ou végétales, à conserver » ainsi que des arbres ; 

- ajuster certaines prescriptions réglementaires relatives à la hauteur des clôtures, la saillie 
des balcons, la teinte des menuiseries, etc. ; 
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Considérant les caractéristiques du territoire de Saint-Lunaire : 

- commune littorale d’une superficie de 10,3 km², abritant une population permanente de 
2 768 habitants (Insee 2023), comprenant 57 % de résidences secondaires, et disposant 
d’un plan local d’urbanisme (PLU) approuvé le 8 juillet 2024 ; 

- membre de la communauté de communes de la Côte d’Emeraude et compris dans le 
périmètre du schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Pays de Saint-Malo, approuvé le 
19 décembre 2025 ; 

- couvert par le site Natura 2000 « Baie de Lancieux, Baie de l’Arguenon, archipel de Saint-
Malo et Dinard » au niveau de la pointe du Nick, la pointe du Décollé et du secteur de la 
Fourberie ; 

- concerné par le parc naturel régional (PNR) Vallée de la Rance – Côte d’Émeraude et le 
projet de parc naturel marin du golfe normand-breton ; 

- marqué par la présence de vallée du Crévelin, principal cours d’eau de la commune, qui 
sépare l’agglomération en deux parties (le bourg historique d’une part, et le quartier de La 
Fourberie, partie urbaine limitrophe de la ville de Dinard, d’autre part) ; 

- comprenant le site classé du « moulin de St-Lunaire de Plate Roche et Le Tertre-ès-Saisne » 
ainsi que deux édifices classés au titre des monuments historiques (l’ancienne église et le 
calvaire situé dans le jardin de l’église) ; 

Considérant que les modifications apportées sont mineures et qu’elles visent globalement à assurer 
la cohérence réglementaire du document au regard du contexte urbanistique et architectural actuel, 
ainsi que des évolutions constatées sur le territoire ; 

Considérant qu’elles s’inscrivent dans l’objectif de maintenir et valoriser la richesse patrimoniale et 
paysagère du site, dans ses composantes architecturales, urbaines et naturelles, conformément aux 
objectifs définis lors de l’instauration de la servitude en 2015 ; 

Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies, des éléments évoqués ci-avant et des 
connaissances disponibles à la date de la présente décision, la modification de l’aire de valorisation 
de l’architecture et du patrimoine (AVAP) de Saint-Lunaire n’est pas susceptible d’avoir des 
incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de la directive 
n° 2001/42/CE du 27 juin 2001 susvisée ; 

 

Décide : 

Article 1er 

En application des dispositions du livre Ier, livre II, chapitre II du code de l’environnement, la 
modification de l’aire de valorisation de l’architecture et du patrimoine (AVAP) de Saint-Lunaire (35) 
n’est pas soumise à évaluation environnementale. 

Article 2 

La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles le projet présenté peut être soumis 
par ailleurs. 

Elle ne dispense pas les projets, éventuellement permis par ce plan, des autorisations 
administratives ou procédures auxquelles ils sont soumis. 

Article 3 

Cette décision, exonérant la personne publique responsable de la production d’une évaluation 
environnementale, est délivrée au regard des informations produites par celle-ci. Une nouvelle 
demande d’examen au cas par cas est exigible si ces informations, postérieurement à la présente 
décision, font l’objet de modifications susceptibles de générer un effet notable sur l’environnement. 
Par ailleurs, l’absence de réalisation d’une évaluation environnementale ne dispense pas la 
personne publique responsable de mettre en œuvre les principes généraux énoncés à l’article 
L. 110-1 du code de l’environnement, en particulier celui d’action préventive et de correction. 
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Article 4 

La présente décision sera transmise à la personne publique responsable ainsi qu’au préfet d’Ille-et-
Vilaine. Elle sera publiée sur le site internet de la MRAe Bretagne et sur le portail de l'évaluation 
environnementale. 

 

Fait à Rennes, le 4 mai 2026 
Pour la MRAe de Bretagne, 

le président 
 

Signé 
 

Jean-Pierre Guellec  

https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/bretagne-r9.html
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/#/auth/lautorite-environnementale
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/#/auth/lautorite-environnementale
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Voies et délais de recours 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours contentieux formé dans un délai de deux 

mois à compter de sa notification ou de sa mise en ligne sur internet. 

 

Le recours gracieux doit être adressé à : 
 

 Monsieur le président de la Mission régionale d’autorité environnementale Bretagne  
 

via le portail pétitionnaire de Novae :  
    https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr  
 

ou par courrier : 
 

 DREAL / CoPrEv 

 Bâtiment l’Armorique 

 10 rue Maurice Fabre 

 CS 96515 

 35065 Rennes cedex 

 

Le recours contentieux doit être adressé à : 
 

 Monsieur le président du tribunal administratif de Rennes 

 Hôtel de Bizien 

 3 Contour de la Motte 

 CS 44416 

 35044 Rennes cedex 

 

 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens à partir du site 

www.telerecours.fr 

https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/

